ARRETE n° 946 CM du 29 juillet 2008 portant mesures transitoires de remboursement des actes professionnels des médecins libéraux conventionnés au 4 août 2008, aux assurés des régimes de protection sociale gérés par la Caisse de prévoyance sociale.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la solidarité et du logement, en charge de la réforme de la protection sociale, de la famille et de la condition féminine,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 74-22 du 14 février 1974 instituant un régime d’assurance-maladie invalidité au profit des travailleurs salariés ;

Vu la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-20 AT du 10 mars 1994 modifiée portant institution du comité du régime de solidarité territorial ;

Vu la délibération n° 94-170 AT du 29 décembre 1994 modifiée instituant le régime d’assurance-maladie des personnes non salariées ;

Vu la délibération n° 95-109 AT du 3 août 1995 relative aux rapports entre les professionnels de santé du secteur privé et la Caisse de prévoyance sociale ;

Vu la délibération n° 95-262 AT du 20 décembre 1995 instituant et modifiant les conditions du risque maladie pour les ressortissants du régime de solidarité de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-11 APF du 14 janvier 1999 organisant le contrôle et l’évaluation des régimes de protection sociale et des instances qui les gèrent ;

Vu l’arrêté n° 809 CM du 28 juillet 1995 modifié fixant les tarifs d’autorité de la Caisse de prévoyance sociale pour les actes dispensés par des praticiens médicaux et paramédicaux non conventionnés ;

Vu l’arrêté n° 770 CM du 3 juillet 2008 portant approbation de la reconduction tacite de la convention du 24 mai 2003 et ses annexes entre la Caisse de prévoyance sociale et le syndicat des médecins libéraux de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 881 CM du 17 juillet 2008 approuvant et rendant exécutoires la délibération n° 45-07 CA du 21 décembre 2007, la délibération n° 2-08 CA/RNS du 22 janvier 2008 et la délibération n° 9-08 CG.RSPF du 15 mai 2007 relatives à la convention individuelle type entre la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française et le médecin libéral ;

Vu l’arrêté n° 882 CM du 17 juillet 2008 approuvant le projet de convention type médicale individuelle entre la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française et le médecin libéral ;

Vu la convention du 24 mai 2003 entre le syndicat des médecins libéraux de la Polynésie française et la Caisse de prévoyance sociale, ses annexes et avenants successifs ;

Vu la résiliation de la convention du 24 mai 2003 reçue par la Caisse de prévoyance sociale le 5 mai 2008 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 juillet 2008,

Arrête :

Article 1er.— Durant le délai d’option d’un mois ouvert au médecin, placé au 4 août 2008 sous le régime de la convention du 24 mai 2003, pour adhérer à la convention établie par la Caisse de prévoyance sociale, le remboursement des actes professionnels de ce dernier sera effectué par la Caisse de prévoyance sociale, sur la base des tarifs approuvés par l’arrêté du 3 juillet 2008 susvisé.

Art. 2.— Les actes relatifs à la longue maladie et les actes supérieurs ou égaux à K 30, KC 30, KE 30, ZS 50 et P 1 seront remboursés, durant cette période, selon les modalités du tiers payant.

Art. 3.— Le ministre de la solidarité et du logement, en charge de la réforme de la protection sociale, de la famille et de la condition féminine, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 juillet 2008.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Jules IENFA.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la solidarité


et du logement,


Armelle MERCERON.


